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23 Juin 2000 10 N.S. 	 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

PARTIE OFFICIELLE 

DELIBERATIONS DE L'ASSEMBLEE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 
OU DE LA COMMISSION PERMANENTE 

DELIBERATION n° 2000-70 APF du 22 juin 2000 portant 
modification du tarif des douanes. 

NOR : DD10001054DL 

L'assemblée de la Polynésie française, 

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée 
portant statut d'autonomie de la Polynésie française, 
ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le 
statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu le code des douanes de Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 83-180 AT du 4 novembre 1983 
portant réduction des droits d'entrée pour le matériel 
spécifique destiné aux radioamateurs ; 

Vu la délibération n° 88-136 AT du 13 octobre 1988 
modifiée relative à l'adoption par la Polynésie française du 
système harmonisé de désignation et de codification des 
marchandises dit "tarif SIL" ; 

Vu l'arrêté n° 860 CM du 19 juin 2000 soumettant un 
projet de délibération à l'assemblée de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 2000-68 APF du 8 juin 2000 portant 
délégation de pouvoir de l'assemblée de la Polynésie française 
à sa commission permanente ; 

Vu la lettre n° 678-2000 APF/CP du 14 juin 2000 portant 
convocation en séance des conseillers territoriaux ; 

Vu le rapport n° 68-2000 du 22 juin 2000 de la commission 
permanente ; 

Dans sa séance du 22 juin 2000, 

Adopte : 

Article 1er.— Le tarif des douanes est modifié pour les 
seules codifications tarifaires reprises ci-après : 

Positions 
tarifaires 

Description D.D. D.F.E. NA Autres Export 

85.29 Parties reconnaissables comme étant exclusivement ou princi- 
palement destinées aux appareils des n°s 85.25 à 85.28 EX EX 9% (1) (2) (3) (1) 

85.29.10.00 - 	antennes et réflecteurs d'antennes de tous types ; parties recon- 
naissables comme étant utilisées conjointement avec ces articles EX EX 9% (1) (2) (3) (1) 

85.29.90 - 	autres 
85.29.90.90 - 	---autres 

85.43 Machines et appareils électriques ayant une fonction propre, non 
dénommés ni compris ailleurs dans le présent chapitre EX EX 9% (1) (2) (3) (1) 

85.43.8 - 	autres machines et appareils 
85.43.89.00 - 	--autres 

(1) Taxe de statistique par quintal. 
(2) Taxe de péage : 1,25 % de la valeur CAF ou redevance aéroportuaire : 4,66 F CFP le kg. 
(3) Le taux réduit du droit fiscal d'entrée, prévu par délibération n° 83-180 du 4 novembre 1983, applicable aux appareils neufs, réglés en 

haute fréquence, importés par les radioamateurs, est supprimé pour les codifications 85.29.10.00, 85.29.90.90, 85.43.89.00. 

Art. 2.— Le Président du gouvernement de la Polynésie française est chargé de l'exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de la Polynésie française. 

Le secrétaire, 
Eugène BESSERT. 

Le président de séance, 
Hilda CHALMONT. 
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ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

ARRETE MINISTERIEL du 17 mai 2000 portant ouverture en 
2000 de concours d'accès aux instituts régionaux 
d'administration. 

Par arrêté du ministre de la fonction publique et de la 
réforme de l'Etat en date du 17 mai 2000, trois concours 
d'accès aux instituts régionaux d'administration sont ouverts 
au titre de l'année 2000. 

1° Le concours externe est ouvert aux candidats : 

âgés de trente ans au plus au ler janvier 2000 et 
susceptibles de justifier au 31 décembre 2000 de la 
possession de l'un des titres ou diplômes exigés pour se 
présenter au concours externe d'entrée à l'Ecole nationale 
d'administration. 

A titre exceptionnel, les candidats ne possédant pas un 
des diplômes requis mais pouvant justifier d'une formation 
équivalente peuvent déposer une demande spéciale de 
dérogation auprès d'une commission qui statue au vu de leur 
dossier sur leur capacité à concourir. La commission peut 
entendre les candidats. 

Les candidats titulaires d'un diplôme délivré dans 
d'autres Etats membres de la Communauté européenne ou 
parties à l'accord sur l'Espace économique européen doivent 
demander l'assimilation de leur(s) diplôme(s) auprès de la 
commission instituée auprès du ministère de la fonction 
publique, de la réforme de l'Etat et de la décentralisation, en 
application des dispositions du décret n° 94-741 du 30 août 
1994 relatif à l'assimilation, pour l'accès aux concours de la 
fonction publique de l'Etat, des diplômes délivrés dans 
d'autres Etats membres de la Communauté européenne ou 
parties à l'accord sur l'Espace économique européen. 

2° Le concours interne est ouvert aux candidats : 

fonctionnaires et agents de l'Etat, militaires et 
magistrats, fonctionnaires et agents des collectivités 
territoriales et des établissements publics, candidats en 
fonction dans une organisation internationale intergou-
vernementale ; 
se trouvant à la date de clôture des inscriptions en posi-
tion d'activité, de détachement, en congé parental ou en 
situation d'accomplissement du service national ; 
âgés de cinquante-trois ans au plus au ler septembre 
2001 ; 
et comptant quatre ans au moins de services effectifs dans 
un emploi civil ou militaire au ler janvier 2000. 

Le temps passé au service national au-delà de la durée 
légale est assimilé aux services précités. Pour la détermina-
tion de cette durée, ne seront pas prises en considération les 
périodes de formation ou de stage dans une école, ou un 
établissement ouvrant accès à un corps de la fonction 
publique. 

Sont considérés comme emplois civils les emplois de 
fonctionnaire, de fonctionnaire stagiaire, d'agent non 
titulaire, d'ouvrier de l'Etat ainsi que les emplois de même 
nature relevant des collectivités territoriales, d'un établisse-
ment public ou d'une organisation internationale inter-
gouvernementale. 

3° Le troisième concours est ouvert aux candidats : 

âgés de moins de quarante ans au ler janvier 2000 ; 
et justifiant, au ler janvier 2000, de l'exercice, durant au 
moins cinq années au total, d'une ou de plusieurs 
activités professionnelles, ou d'un ou plusieurs mandats 
de membre d'une assemblée élue d'une collectivité 
territoriale. 

La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en 
compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils 
l'exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de 
militaire ou d'agent public. 

La limite d'âge pour l'inscription au concours externe et 
au troisième concours s'entend sans préjudice de l'application 
des dispositions en vigueur permettant son report. 

Les épreuves écrites obligatoires et l'épreuve écrite 
facultative de langues vivantes étrangères auront lieu les 15 
et 16 novembre 2000 dans l'un des centres suivants : 

Papeete. 

Les épreuves orales et les autres épreuves facultatives, 
dont les dates seront fixées ultérieurement, se dérouleront à 
Paris ou en région parisienne. 

Les demandes d'admission à concourir doivent être 
établies sur un dossier individuel d'inscription délivré par la 
direction générale de l'administration et de la fonction 
publique du 22 mai au 30 juin 2000, délais de rigueur. 

Le dossier peut être obtenu : 

soit sur place, au 32, rue de Babylone, Paris (7e) ; 
soit sur demande écrite adressée à la DGAFP (bureau 
FP 5), 32, rue de Babylone, 75700 Paris. Le titre du 
concours doit être précisé sur l'enveloppe de transmission 
de la demande. La demande doit être accompagnée d'une 
enveloppe de format 22,9 cm x 32,4 cm, affranchie à 
11,50 F et libellée aux nom et adresse du candidat. 

Le dossier d'inscription doit être déposé ou adressé à la 
direction générale de l'administration et de la fonction 
publique (bureau FP 5), 32, rue de Babylone, 75700 Paris, au 
plus tard le 7 juillet 2000, délai de rigueur (le cachet de la 
poste faisant foi). 

Un arrêté ultérieur fixera le nombre de places offertes à 
ces concours. 
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